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    Auteur


    
Archie Mafeje (1937-2007) : est une des figures marquantes de la première génération d’intellectuels africains à avoir imprimé sa marque à la philosophie ainsi qu’aux débats qui se sont tenus au sein du codesria et plus largement sur la scène intellectuelle africaine. De nationalité sud-africaine, Archie Mafeje étudie à l’Université du Cap, puis à l’Université de Cambridge sous la direction de l’anthropologue Audrey Richards, directrice du Centre d’études africaines de cette prestigieuse université. Ayant obtenu sa thèse de doctorat, Archie Mafeje rentre en Afrique du Sud où il entreprend plusieurs enquêtes de terrain en milieu urbain, sous la direction de Monica Wilson, l’une des principales anthropologues blanches libérales de ce pays. Il ne parvient pas cependant à s’installer durablement dans son pays puisqu’il se voit refuser un poste à l’Université du Cap. Dès lors, sa vie deviendra celle d’un chercheur et d’un enseignant itinérant.


    Résumé


    Le présent document est une étude sur le rôle des ménages dans le secteur agricole en Afrique. Cette idée est née de débats sur le rôle de la femme dans la production agricole, l'inégalité entre l'homme et la femme sur le plan des droits fonciers de l'accès aux ressources et à la technologie moderne ainsi que du pouvoir discrétionnaire exercé sur l'exploitation des ressources et le droit de disposer du produit de cette exploitation. La mise en commun de ressources est par conséquent, dans le cas des ménages, une nécessité. En effet, les membres de ménages donnés améliorent leurs chances de survie en mettant en commun leurs ressources.




    Préface


    C’est en 1986, lors d’une rencontre du CODESRIA à Addis Abéba que fut envisagée pour la première fois l’idée de réaliser une étude sur le rôle du ménage dans le secteur agricole en Afrique. Cette idée est née de débats sur le rôle de la femme dans la production agricole, l’inégalité entre l’homme et la femme sur le plan des droits fonciers, de l’accès aux ressources et à la technologie moderne ainsi que du pouvoir discrétionnaire exercé sur l’exploitation des ressources et le droit de disposer du produit de cette exploitation. Les débats furent souvent animés, comme l’on peut s’y attendre lorsqu’il y a des conflits, et faute d’informations globales et détaillées relatives à la dynamique sociale des ménages ruraux, il fut encore plus difficile de résoudre la majorité des problèmes examinés. Les participants à cette rencontre estimèrent qu’il serait possible de résoudre ceux-ci en partie, si l’on communiquait ces informations de façon à ce que les différents points de vue en présence puissent être explicités.


    Bien que cette étude ait été approuvée par le Comité Exécutif du CODESRIA, elle a été retardée en raison de certains problèmes internes et externes de communication. L’annonce officielle de l’étude, faite entre temps, avait suscité de très nombreuses réponses. Si nous en faisons état, ce n’est que pour dire à la décharge des chercheurs africains, qu’ils ne sont pas responsables du retard accusé et leur exprimer notre appréciation face à leur enthousiasme tout en souhaitant que ce document va faire renaître leur intérêt.


    Il convient de signaler qu’il y a eu deux phases dans l’élaboration de ce document. La première, partiellement mise en œuvre en 1988 devait faire le point sur la littérature anglaise et française sur le thème. Cette tâche fut répartie entre Dr D.M. Kadja de la Côte d’ivoire et moi-même. Hélas, nous n’avons pas totalement réussi dans la réalisation de cet objectif. Mais tout ne fut pas perdu.


    Il m’apparut évident, lorsque la décision fut prise en 1990 de relancer le projet, qu’un inventaire des travaux relatifs au « ménage » en Afrique n’allait pas pouvoir offrir la plate-forme indispensable à la réflexion et à la recherche. Il est ressorti du premier bilan de bibliographie, en anglais tout au moins, que malgré l’utilisation fréquente du terme « ménage » dans les ouvrages de sciences sociales, il ne répondait à aucune des questions qui avaient été posées à Addis Abéba. Il semble donc plus intéressant de limiter ce bilan aux travaux à la fois pertinents et contemporains. Mais, circonscrire ainsi cette littérature appelle au préalable la possibilité de recenser des thèmes qui reviennent souvent dans ces travaux. Il ne s’agit donc plus d’un examen général de la littérature mais plutôt d’un examen des thèmes ou questions traités par les divers auteurs. Concrètement, cette démarche signifie le passage d’une étude descriptive à une étude théorique. C’est ainsi que ce document a fini par devenir un document qui soulève des interrogations et situe la problématique dans un cadre théorique plus vaste. A mon avis, cette procédure présente non seulement l’avantage d’orienter la réflexion dans un sens assez précis mais aussi celui de faciliter l’étude comparative tant sur le plan abstrait et universel que sur le plan concret et spécifique dans le sens des écoles de pensée et points de vue sous-régionaux qui s’opposent.


    Par ailleurs, ceci permet de mettre en évidence notre relative ignorance des différentes sous-régions africaines, autrement dit, les lacunes que nous avons dans nos connaissances des différentes parties du continent ressortent dans ces conditions. C’est précisément la raison pour laquelle il convient de former des réseaux pour pouvoir combler ces lacunes. Il est heureux, en l’occurrence, que Dr. Kadja se soit penché, dans sa revue de la littérature, sur les travaux de l’Afrique francophone. Nous n’essayons pas de faire comprendre par là que le document que nous soumettons est purement anglophone. Il ne fait que révéler, en réalité, les lacunes inéluctables. Finalement, il importe de noter que le cas de l’Afrique du Nord n’est pas traité dans la réflexion, du fait même des informations sur la famille/le ménage, dans cette partie de l’Afrique. S’il s’agit là d’une erreur due à de l’ignorance, les chercheurs de l’Afrique du Nord pourraient apporter leur contribution en créant des réseaux avec leurs homologues au Sud du Sahara.


    Archie Mafeje 
Le Caire, janvier 1991




    Introduction


    Depuis le 19ème siècle, les théories de développement social traitent du lien existant entre le développement et les traditions historiques. Ce fut particulièrement le cas avec la transformation des sociétés agraires, comme en témoignent les grands débats qui se sont axés sur le mir en Russie, la transition du féodalisme au capitalisme en Europe de l’Ouest, l’intégration des communautés indiennes des Amériques au système capitaliste et la polémique sur le soi-disant mode de production asiatique en Orient. Ce qui frappe au niveau de toutes ces théories, c’est que non seulement elles ont un caractère historique mais elles ont également une très forte connotation géo-sociale. Cet élément n’a néanmoins pas empêché la plupart de ceux qui étudient les sociétés africaines d’employer les mêmes analogies géo-sociales dans leur étude des transformations que le continent connaît depuis l’avènement du colonialisme. A cet égard, les théories de modernisation et de diffusion des années 1950 et 1960 ne devraient être perçues que comme des versions plus grossières des thèmes classiques, culturalistes (et impérialistes). L’on pourra donc accuser les personnes concernées (y compris les Africains colonisés) d’avoir délibérément ignoré le caractère spécifique du contexte géo-social africain.


    Les rationalistes européens ont démystifié les théories de la relativité sociale et culturelle. Or, le développement historique de l’Europe et le fait qu’ils admettent l’existence de différences géoculturelles particulières entre l’Ouest et l’Est semblent montrer qu’il n’en était rien. A la lumière des luttes permanentes menées par les peuples du Tiers Monde contre les desiderata des occidentaux que ceux-ci cherchent à imposer ou l’impérialisme occidental, il semble plus raisonnable de revenir à une étude sérieuse des différences géo-sociales existantes et de réfléchir sur leur incidence sur le développement, que d’insister sur les modèles universels, notamment en traitant des sociétés agraires. En effet, la quête de modèles universels s’est avérée destructrice sur le plan social et anti-progressiste sur le plan scientifique. En Afrique au Sud du Sahara, une région ayant sa propre spécificité socio-historique, l’agriculture a souffert d’un déclin continu malgré l’introduction d’une technologie occidentale censée être « universaliste ». Si l’on estime alors en général que le technologie est « exempte de valeur » ou « neutre sur le plan culturel », quelque chose de fondamental doit donc être allé de travers.


    L’on croyait depuis la période coloniale que, suite à l’introduction de cultures commerciales et d’une économie de marché, le capitalisme allait se développer spontanément chez les producteurs africains. Inutile de dire que ce capitalisme ne s’est pas instauré à grande échelle, que ce soit avant ou après l’indépendance. Les formes de production et d’organisation sociale traditionnelles ont au contraire persisté chez la vaste majorité des producteurs agricoles africains. Il n’est que raisonnable de supposer que cette attitude est sous-tendue par une certaine logique. La plupart des « agents de développement » ont supposé la même chose, mais ils avaient des raisons perverses pour ce faire. A leurs yeux, les institutions africaines ne constituaient qu’un obstacle au développement Ils ne tenaient même pas compte du contexte socio-historique dans lequel elles s’enracinaient Qui, plus est, le terme « institution » tout en étant fréquemment employé par les chercheurs en sciences sociales ne rend compte que d’une réalité partielle et il manque de dynamisme car il traduit davantage des rationalisations de type normatif que des modes d’organisation réels qui garantissent en fin de compte la pérennité de la reproduction sociale. Autrement dit, les institutions correspondent à l’état passif de la société alors que les modes d’organisation en sont la dimension dynamique.


    Comme l’on peut s’y attendre, les modes d’organisation sociale varient en fonction des objectifs poursuivis, et certains modes revêtent plus d’importance que les autres. Pour notre part, nous avons le sentiment que les « ménages » constituent l’élément le plus important de l’agriculture africaine alors que dans le cas de l’accès à la terre, ce sont les lignages qui en sont la clef de voûte. L’articulation entre les deux, sur le plan de la structure, est propre à l’Afrique au Sud du Sahara. Une analyse plus fine permettra de révéler que cette articulation est porteuse de conflits bien que garantissant la permanence ou la survie avec le temps. Une organisation ou transformation des économies agricoles africaines appelle nécessairement une prise de conscience de ses complexités. Or ceci n’est possible sans une compréhension correcte des principes sur lesquels reposent ces deux organisations, à savoir le « ménage » et le « lignage » qui, on l’a dit, s’excluent mutuellement tout en constituant ensemble l’axe autour duquel s’articule l’agriculture africaine. C’est cette première dimension de cette dyade que les anthropologues/sociologues classiques n’ont pas réussi à saisir. Quant à la seconde dimension, les décideurs y ont été très peu sensibles.




    Le préjuge « tribal » des anthropologues


    Un examen rapide des travaux pertinents sur l’Afrique (A. Mafeje, 1984) montre qu’il n’existe pas de tradition en matière d’étude des paysans en Afrique subsaharienne. Toutes sortes d’appellations ont été données aux producteurs agricoles africains sauf celle de « paysans »; et ce, à telle enseigne qu’un anthropologue américain (L.A. Fallers 1961) élevé dans la tradition des études paysannes chez les Indiens d’Amérique et du Mexique, tout en étant imbu de la tradition anthropologique britannique, a écrit un article en 1961 intitulé : Are African Small-scale Producers to be Called Peasants? (Peut-on qualifier les petits producteurs africains de paysans?)


    Cette question n’a trouvé aucun élément de réponse jusqu’en 1971 où Ken Post écrivit un document, le premier de ce type, intitulé : Peasantisation in Western Africa (Formation de la Classe Paysanne en Afrique de l’Ouest). Celui-ci est parvenu à démontrer que la définition classique du « paysan » ne pouvait s’appliquer au producteur agricole africain, sauf pour ce qui est de sa soumission à une autorité centrale, l’Etat. Son raisonnement se fonde essentiellement sur le fait que les producteurs agricoles africains ne jouissent pas de droits de propriété, contrairement aux sociétés paysannes classiques qui disposent de parcelles familiales. Néanmoins, il est tombé dans le piège de la « propriété communautaire », terme que les anthropologues et administrateurs coloniaux aimaient tant.
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